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CONVENTION DE PARTICIPATION A LA PRESTATION CHÔMAGE
AUPRÈS DU CENTRE DE GESTION DE LA VENDÉE

ENTRE :

Le CENTRE DE GESTION de la FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE LA VENDÉE, représenté par
son  Président,  Monsieur  Eric  HERVOUET  dûment  habilité  par  délibératon  du  Conseil
d’Administraton en date du 09 novembre 2020

d’une part,

ET :

La  VILLE  DE  LA  CHAPELLE-SUR-ERDRE,  représentée  par  son  Maire,  Monsieur  Fabrice  ROUSSEL,
dûment habilité par délibératon en date du 03 avril 2023,

d’autre part,

En vertu des dispositons législatves et réglementaires suivantes : 
- Code général de la foncton publique et notamment ses artcles LL52-L0 à LL52-L8,
- Décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 modifé relatf au régime d’assurance chômage,
- Décret  n°  2020-7L1  du  16  juin  2020  relatf  au  régime  partculier  d’assurance  chômage

applicable à certains agents publics et salariés du secteur public,
- Circulaire n° 2021-13 du 19 octobre 2021 relatve à l’assurance chômage en vigueur au 1er

octobre 2021, son règlement général et ses textes associés, 
- Délibératon n° DEL-20221129-32 du conseil d’administraton du Centre de Geston du 1er

décembre  2022  décidant  d’assurer  la  prestaton  « chômage »  pour  le  compte  des
collectvités et établissements publics afliées au CDGLL,

- Conventon n° DEL-20221129-32 et annexe relatve à la réalisaton par le Centre de Geston
de la Foncton Publique Territoriale de la Vendée, pour le compte du Centre de Geston de la
Foncton Publique Territoriale de Loire Atlantque, du traitement et de la geston des dossiers
de demandes d'allocatons de chômage,

- Délibératon de la ville de La Chapelle-sur-Erdre en date du 03 avril 2023 décidant de recourir
à  la prestaton »chômage » du Centre de Geston,

IL A ÉTÉ ARRÊTE ET CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 – Objet de la conventon

La  présente  conventon  conclue  en  applicaton  des  dispositons  du  code  général  de  la  foncton
publique et notamment ses artcles LL52-L0 à LL52-L8 a pour objet de déterminer les conditons de
la prestaton « chômage » mise en place par la délibératon DEL-20221129-32 ainsi que la conventon et
annexe susvisés.



ARTICLE 2 – Contenu de la prestaton 

Le CENTRE DE GESTION s’engage à efectuer pour le compte de ……………………………… (collectvitéé, le
dossier d’indemnisaton de Mme/M…………………………., au ttre des allocatons chômage versées par la
collectvité en lieu et place de Pôle emploi conformément à la réglementaton en vigueur.

La mission est confée à un agent du service « geston des carrières » qui efectuera, en foncton des
besoins de la collectvité, les prestatons suivantes :

- L’instructon et le suivi mensuel des droits à l’allocaton chômage (établissement des avis de
paiement mensuelsé, 

- L’étude et la simulaton du droit inital à indemnisaton chômage L mois maximum avant la
date de radiaton des cadres envisagée de l’agent, 

- L’étude du droit en cas de reprise ou de réadmission à l’indemnisaton chômage ; 
- L’étude des cumuls de l’allocaton chômage et l’actvité réduite ; 
- L’étude de la réactualisaton des données selon les délibératons de l’UNEDIC.

Artcle 3 - Condttons d’eeeerctce de la itsston

Pour assurer  sa  mission,  l’agent,  soumis  à  l’obligaton de réserve,  est  désigné pour  efectuer  sa
mission dans le cadre de la réglementaton en vigueur et selon l’évoluton des textes juridiques.

Pour cela, …………………………………………. (collectvitéé s’engage à transmetre par mail ou courrier tous
les  documents  nécessaires  au  traitement  du  dossier  et  au  suivi  mensuel  et  notamment  les
atestatons mensuelles de situaton.

Le CENTRE DE GESTION devra être tenu informé par écrit ou par mail et dans les meilleurs délais de
toute modifcaton de  la  situaton du demandeur  d’emploi  et  d’une  manière  générale,  de  toute
demande de modifcaton des dispositons initales de la présente conventon.

La  responsabilité  du  CENTRE  DE  GESTION  ne  saurait  être  engagée  en  cas  d’erreurs  liées  à  la
communicaton  par  la  collectvité  d’informatons  ou  de  documents  erronés  ou  en  l’absence  de
transmission des éléments à prendre en compte. 

ARTICLE 4 – Condttons fnanctires

La ville de La Chapelle-sur-Erdre se verra appliquer le tarif  de L2 €  pour l’année 2023  par mois,
montant unique pour l’instructon et le suivi mensuel des droits à l’allocaton chômage. Il est précisé
qu’il  y  aura  facturaton,  s’il  y  a  au  moins  un  jour  d’indemnisaton  sur  l’avis  de  paiement,  les
demandes de simulaton étant elles gratuites. 

Le tarif est modifable chaque année par délibératon du Conseil d’administraton. 

La  facturaton  de  cete  mission  s’efectuera  trimestriellement.  Le  Centre  de  geston  établira  un
décompte des sommes dues au 25 du mois pour les atestatons mensuelles de situaton transmises
avant le 15 du mois et au 25 du mois suivant pour les atestatons mensuelles de situaton transmises
après le 15 du mois. 

Il  adressera à la collectvité un avis des sommes à payer via CHORUS qui devra faire l’objet d’un
mandatement dans un délai de 30 jours.



La ville de La Chapelle-sur-Erdre s’engage à inscrire à son budget les crédits nécessaires au règlement
des sommes dues au CENTRE DE GESTION au ttre de la présente conventon et en cas de besoin, à
créer et à metre en recouvrement les impositons directes nécessaires pour assurer ce règlement.

ARTICLE 5 – Coordonnées de facturaton 

Nom de la collectvité ou de l’établissement public : …………………………………………….…...

Adresse : …………………………………………………………………………………………………
………………………………..…………………………………………………………………………..
…………………………………………...……………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………………………………

Inttulé du budget : …………………………………………………………………………………….

Numéro SIRET : …………………………………………………………………………………………

Code engagement : ……………………………………………………………………………………

Code service : ……………………………………………………………………………………………

ARTICLE 6 – Durée de la conventon

La présente conventon est conclue pour la durée des droits ouverts en foncton de l’’ge de l’agent et
de sa situaton. 

Elle prend efet à compter du premier jour d’indemnisaton de l’agent. 

ARTICLE 7 – Coipétence jurtdtctonnelle

Le tribunal administratf de Nantes est seul compétent pour régler tous les litges pouvant résulter de
l’applicaton de la présente conventon.

Fait en 2 exemplaires,
A la Roche-sur-Yon, le ____________

Pour La Chapelle-sur-Erdre Pour le C.D.G. de la Vendée,
LE MAIRE, LE PRÉSIDENT, 

Prénoi Noi Ertc HERVOUET
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